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Aujourd'hui 8 décembre 2020, à 14h37, 
 
le Conseil Municipal de la Ville de Bordeaux s'est réuni à Bordeaux, sous la présidence de
 

Monsieur Pierre HURMIC - Maire 
 
 
 
Etaient Présents :

 

Monsieur Pierre HURMIC, Madame Claudine BICHET, Monsieur Stéphane PFEIFFER, Monsieur Bernard-Louis
BLANC, Madame Camille CHOPLIN, Monsieur Didier JEANJEAN, Madame Delphine JAMET, Monsieur Mathieu
HAZOUARD, Madame Harmonie LECERF, Monsieur Amine SMIHI, Madame Sylvie SCHMITT, Monsieur Dimitri
BOUTLEUX, Madame Nadia SAADI, Monsieur Bernard BLANC, Madame Céline PAPIN, Monsieur Olivier CAZAUX,
Madame Pascale BOUSQUET-PITT, Monsieur Olivier ESCOTS, Madame Fannie LE BOULANGER, Monsieur Vincent
MAURIN, Madame Sylvie JUSTOME, Monsieur Dominique BOUISSON, Madame Sandrine JACOTOT, Monsieur
Laurent GUILLEMIN, Madame Françoise FREMY, Madame Marie-Claude NOËL , Monsieur Didier CUGY, Madame
Véronique GARCIA, Monsieur Patrick PAPADATO, Madame Véronique SEYRAL, Madame Brigitte BLOCH,
Madame Isabelle ACCOCÉBERRY, Madame Isabelle FAURE, Monsieur Paul-Bernard DELAROCHE, Madame
Tiphaine ARDOUIN, Monsieur Francis FEYTOUT, Madame Servane CRUSSIERE, Monsieur Eve DEMANGE,
Monsieur Maxime GHESQUIERE, Monsieur Matthieu MANGIN, Monsieur Guillaume MARI, Madame Marie-Julie
POULAT, Monsieur Jean-Baptiste THONY, Monsieur Radouane JABER, Monsieur Baptiste MAURIN, Monsieur
Stéphane GOMOT, Madame Béatrice SABOURET, Monsieur Pierre De Gaétan NJIKAM MOULIOM, Monsieur
Nicolas FLORIAN, Madame Alexandra SIARRI, Madame Géraldine AMOUROUX, Monsieur Marik FETOUH,
Monsieur Fabien ROBERT, Monsieur Guillaume CHABAN-DELMAS, Monsieur Nicolas PEREIRA, Madame Anne
FAHMY, Monsieur Aziz SKALLI, Monsieur Thomas CAZENAVE, Madame Catherine FABRE, Madame Evelyne
CERVANTES-DESCUBES, Monsieur Philippe POUTOU, Monsieur Antoine BOUDINET,
Madame Marie-Claude NOEL présente à partir de 16h05

 
Excusés :

 
Madame Emmanuelle AJON, Madame Pascale ROUX, Madame Nathalie DELATTRE
 



 

Mise en place de la nomenclature M57 à
compter du 1er janvier 2021. Adoption

 
Madame Claudine BICHET, Adjointe au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
1 – Rappel du contexte réglementaire et institutionnel
 
En application de l’article 106 III de la loi n°2015-9941 du 7 août 2015 portant nouvelle
organisation territoriale de la République (NOTRe), les collectivités territoriales et leurs
établissements publics peuvent, par délibération de l'assemblée délibérante, choisir d'adopter
le cadre fixant les règles budgétaires et comptables M57 applicables aux métropoles.
 
Cette instruction, qui est la plus récente, la plus avancée en termes d’exigences comptables
et la plus complète, résulte d’une concertation étroite intervenue entre la Direction générale
des collectivités locales (DGCL), la Direction générale des finances publiques (DGFIP), les
associations d’élus et les acteurs locaux. Destinée à être généralisée, la M57 deviendra le
référentiel de droit commun de toutes les collectivités locales d’ici au 1er janvier 2024.
 
Reprenant sur le plan budgétaire les principes communs aux trois référentiels M14
(Communes et Etablissements publics de coopération intercommunale), M52 (Départements)
et M71 (Régions), elle a été conçue pour retracer l’ensemble des compétences exercées par
les collectivités territoriales. Le budget M57 est ainsi voté soit par nature, soit par fonction
avec une présentation croisée selon le mode de vote qui n’a pas été retenu.
 
Le référentiel budgétaire et comptable M57 étend en outre à toutes les collectivités les règles
budgétaires assouplies dont bénéficient déjà les Régions, offrant une plus grande marge de
manœuvre aux gestionnaires. C’est notamment le cas en termes de gestion pluriannuelle des
crédits avec, en fonctionnement, la création plus étendue des autorisations d’engagement
mais également, à chaque étape de décision, le vote des autorisations en lecture directe au
sein des documents budgétaires. Par ailleurs, une faculté est donnée à l’organe délibérant de
déléguer à l’exécutif la possibilité de procéder, dans la limite de 7,5% des dépenses réelles
de chacune des sections, à des mouvements de crédits de chapitre à chapitre, à l’exclusion
des crédits relatifs aux dépenses de personnel. Ces mouvements font alors l’objet d’une
communication à l’assemblée au plus proche conseil suivant cette décision.
 
Compte tenu de ce contexte réglementaire et de l’optimisation de gestion qu’elle introduit,
il est proposé d’adopter la mise en place de la nomenclature budgétaire et comptable et
l’application de la M57, pour le Budget Principal, à compter du 1er janvier 2021. Une mise en
œuvre à cette date présenterait ainsi l’avantage de pouvoir parfaitement s’articuler avec le
calendrier électoral 2020 et, ainsi, de présenter à la nouvelle assemblée délibérante élue des
documents budgétaires M57 dès l’élaboration du premier budget primitif de la mandature.
 
2 – Fixation du mode de gestion des amortissements et immobilisations en M57
 
La mise en place de la nomenclature budgétaire et comptable M57 au 1er janvier 2021
implique de fixer le mode de gestion des amortissements des immobilisations. En effet,
conformément aux dispositions de l’article L2321-2-27 du code général des collectivités
territoriales (CGCT), pour les communes dont la population est égale ou supérieure à 3 500
habitants, l’amortissement des immobilisations corporelles et incorporelles est considéré
comme une dépense obligatoire à enregistrer dans le budget de la collectivité. Pour rappel,
sont considérés comme des immobilisations tous les biens destinés à rester durablement
et sous la même forme dans le patrimoine de la collectivité, leur valeur reflétant la
richesse de son patrimoine. Les immobilisations sont imputées en section d’investissement
et enregistrées sur les comptes de la classe 2 selon les règles suivantes :
 

- Les immobilisations incorporelles en subdivision du compte 20 ;

- Les immobilisations corporelles en subdivision des comptes 21, 22 (hors 229), 23
et 24 ;



- Les immobilisations financières en subdivision des comptes 26 et 27.

L’amortissement est une technique comptable qui permet chaque année de faire constater
forfaitairement la dépréciation des biens et de dégager une ressource destinée à les
renouveler. Ce procédé permet de faire figurer à l’actif du bilan la valeur réelle des
immobilisations et d’étaler dans le temps la charge consécutive à leur remplacement.
 
Dans ce cadre, les communes procèdent à l’amortissement de l’ensemble de l’actif
immobilisé sauf exceptions (œuvres d’art, terrains, frais d’études suivies de réalisation et
frais d’insertion, agencements et aménagements de terrains, immeubles non productifs de
revenus…).
 
En revanche, les communes et leurs établissements publics ont la possibilité d’amortir, sur
option, les réseaux et installations de voirie.
 
Par ailleurs, les durées d’amortissement sont fixées librement par l’assemblée délibérante
pour chaque catégorie de biens, sauf exceptions, conformément à l’article R2321-1 du
CGCT.
 
Dans le cadre de la mise en place de la M57, il est proposé de mettre à jour la délibération
n°2018/312 du 17 septembre 2018 en précisant les durées applicables aux nouveaux
articles issus de cette nomenclature (cf. annexe jointe), les autres durées d’amortissement,
correspondant effectivement aux durées habituelles d’utilisation, restant inchangées.
 
Enfin, la nomenclature M57 pose le principe de l’amortissement d’une immobilisation au
prorata temporis. Cette disposition nécessite un changement de méthode comptable, la Ville
de Bordeaux calculant en M14 les dotations aux amortissements en année pleine, avec
un début des amortissements au 1er janvier N+1. L’amortissement prorata temporis est
pour sa part calculé pour chaque catégorie d’immobilisation, au prorata du temps prévisible
d’utilisation. L’amortissement commence ainsi à la date effective d’entrée du bien dans le
patrimoine de la Ville.
 
Ce changement de méthode comptable s’appliquerait de manière progressive et ne
concernerait que les nouveaux flux réalisés à compter du 1er janvier 2021, sans retraitement
des exercices clôturés. Ainsi, les plans d’amortissement qui ont été commencés suivant
la nomenclature M14 se poursuivront jusqu’à l’amortissement complet selon les modalités
définies à l’origine.
 
En outre, dans la logique d’une approche par les enjeux, une entité peut justifier la mise en
place d’un aménagement de la règle du prorata temporis pour les nouvelles immobilisations
mises en service, notamment pour des catégories d’immobilisations faisant l’objet d’un suivi
globalisé à l’inventaire (biens acquis par lot, petit matériel ou outillage, fonds documentaires,
biens de faible valeur…).
 
Dans ce cadre, il est proposé d’appliquer par principe la règle du prorata temporis et dans la
logique d’une approche par enjeux, d’aménager cette règle pour d’une part, les subventions
d’équipement versées, d’autre part, les biens de faible valeur c’est-à-dire ceux dont le coût
unitaire est inférieur au seuil de 1 000,00 € TTC et qui font l’objet d’un suivi globalisé (un
numéro d’inventaire annuel par catégorie de bien de faible valeur). Il est proposé que ces
biens de faibles valeurs soient amortis en une annuité au cours de l’exercice suivant leur
acquisition.
 
3 – Apurement du compte 1069
 
Le compte 1069 « Reprise 1997 sur l’excédent capitalisé – Neutralisation de l’excédent
des charges sur les produits » est un compte non budgétaire créé aux plans de comptes
M14 (Communes et établissement publics communaux et intercommunaux à caractère
administratif), M52 (Départements) et M61 (Services départementaux d’incendie et de
secours) à l’occasion de réformes budgétaires et comptables afin de neutraliser l’impact
budgétaire de la première application des règles de rattachement des charges et produits à
l’exercice. Ce compte n’existant pas au plan de compte M57, il doit, par conséquent, être
apuré lorsqu’il présente un solde en comptabilité, sur le ou les exercices précédant le passage
en M57 au vu d’une délibération de l’organe délibérant. Budgétairement, cette opération



se traduit par l’émission d’un mandat d’ordre mixte au débit du compte 1068 « Excédents
de fonctionnement capitalisés » par le crédit du compte 1069. Cette méthode nécessite de
disposer des crédits budgétaires sur l’exercice précédant l’adoption de la M57.
 
Après échange avec le Comptable public et compte tenu des crédits disponibles sur le compte
1068 de la Ville, il est proposé de procéder à l’apurement en une fois du compte 1069 par
le compte 1068 pour un montant de 1 524 295,00 €.
 
4 – Application de la fongibilité des crédits
 
L’instruction comptable et budgétaire M57 permet enfin de disposer de plus de souplesse
budgétaire puisqu’elle autorise le conseil municipal à déléguer au maire la possibilité de
procéder à des mouvements de crédits de chapitre à chapitre, à l’exclusion des crédits
relatifs aux dépenses de personnel, dans la limite de 7,5% du montant des dépenses réelles
de chacune des sections (article L. 5217-10-6 du CGCT). Dans ce cas, le maire informe
l’assemblée délibérante de ces mouvements de crédits lors de sa plus proche séance.
 
A titre d’information, le budget primitif 2020 s’élève à 355  143  204 € en section de
fonctionnement et à 162 033 660 € en section d’investissement. La règle de fongibilité des
crédits aurait porté en 2020 sur 26 635 740 € en fonctionnement et sur 12 152 524 €
en investissement.
 
 



Ceci étant exposé, il vous est demandé, Mesdames et Messieurs, de bien vouloir :
 
Article 1 : adopter la mise en place de la nomenclature budgétaire et comptable de la M57,
pour le Budget principal de la Ville de Bordeaux, à compter du 1er janvier 2021.
 
Article 2 : conserver un vote par nature et par chapitre globalisé à compter du 1er janvier
2021.
 
Article 3 : approuver la mise à jour de la délibération n°2018/312 du 17 septembre 2018
en précisant les durées applicables aux nouveaux articles issus de cette nomenclature,
conformément à l’annexe jointe, les autres durées d’amortissement, correspondant
effectivement aux durées habituelles d’utilisation, restant inchangées.
 
Article 4  : calculer l’amortissement pour chaque catégorie d’immobilisations au prorata
temporis.
 
Article 5 : aménager la règle du prorata temporis dans la logique d’une approche par enjeux,
pour les subventions d’équipement versées et les biens de faible valeur, c’est-à-dire ceux
dont le coût unitaire est inférieur au seuil de 1 000,00 € TTC, ces biens de faible valeur étant
amortis en une annuité unique au cours de l’exercice suivant leur acquisition.
 
Article 6 : procéder en une fois à l’apurement du compte 1069 « Reprise 1997 sur l’excédent
capitalisé – Neutralisation de l’excédent des charges sur les produits » par le compte 1068
« Excédents de fonctionnement capitalisés » pour un montant de 1 524 295,00 €.
 
Article 7 : autoriser le Maire à procéder, à compter du 1er janvier 2021, à des mouvements
de crédits de chapitre à chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel,
et ce, dans la limite de 7,5% des dépenses réelles de chacune des sections.
 
Article 8 : autoriser le Maire ou son représentant délégué à signer tout document permettant
l’application de la présente délibération.
 

 

 

ADOPTE A LA MAJORITE
VOTE CONTRE DU GROUPE BORDEAUX EN LUTTES

 
Fait et Délibéré à Bordeaux, le 8 décembre 2020

 

P/EXPEDITION CONFORME,

 

 
Madame Claudine BICHET



REGLES DE GESTION
POUR LES DEPENSES EFFECTUEES EN M57

(Applicables au 1er janvier 2021)

Budget Ville de Bordeaux

Compte Libellé du compte Durée
d'amortissement

Commentaires et exemples
de recettes et de dépenses

Compte 
d'amortissement

13xx Subventions reçues

Selon la durée 
d'amortissement 
du bien auquel la 

subvention est liée

Les subventions d’équipement qui financent soit un équipement déterminé, soit un ensemble
d’équipements. Elles s’imputent aux comptes 131 ou 132 selon qu’elles sont ou non transférables.
13xx1 : Etat et Etablissements Nationaux
13xx2 : Région
13xx3 : Département
13xx4 : Commune
13xx5 : Groupement de collectivités à statut particulier
13xx6 : Autres établissements publics locaux
13xx7 : Budget communautaire et Fonds structurels
13xx8 : Autres
Les comptes 132xx ne sont pas rattachés à un élément de patrimoine.

139xx

202 Documents d’urbanisme 10 Frais liés à la réalisation des documents d'urbanisme et à la numérisation du cadastre. 2802

2031 Frais d'études 03 Les frais d’études effectués en vue de la réalisation d’investissements sont imputés au compte 2031. 
Dans le cas contraire, on utilise le compte 617. 28031

2032 Frais de recherche et de 
développement 03

On entend par « frais de recherche et de développement », les dépenses qui correspondent à l’effort 
de recherche et de développement réalisé par les moyens propres de la collectivité pour son propre 
compte.

28032

2033 Frais d'insertion 03

Les frais de publication et d'insertion des appels d'offres dans la presse engagés de manière 
obligatoire dans le cadre de la passation de marchés publics (BO, BOAMP,…).
Attention : les frais d'insertion relatifs aux marchés de fonctionnement s'imputent au compte 6231 - 
Annonces et insertions.

28033

Immobilisation de biens de faible valeur : 1 000 €

Direction de l'Exécution Comptable et des Inventaires
Service des Inventaires 1/5



REGLES DE GESTION
POUR LES DEPENSES EFFECTUEES EN M57

(Applicables au 1er janvier 2021)

Budget Ville de Bordeaux

Compte Libellé du compte Durée
d'amortissement

Commentaires et exemples
de recettes et de dépenses

Compte 
d'amortissement

01 Révision de Niveaux de Service 28041511

204xx1 - 05
204xx2 - 30
204xx3 - 40

Les subventions d’équipement versées constituent des immobilisations incorporelles imputées aux 
subdivisions du compte 204 « Subventions d’équipement versées » et sont amorties sur une durée de 
5, 30 ou 40 ans selon qu’elles financent des biens mobiliers, des bâtiments ou installations ou des 
projets d’infrastructures d’intérêt national.

2804xx1
2804xx2
2804xx3

2046
Allocations de 
Compensation 

d'Investissement
01

Les EPCI peuvent imputer une partie du montant de l’attribution de compensation en section 
d’investissement, en tenant compte du coût des dépenses d’investissement liées au renouvellement
des équipements transférés calculé par la commission locale d’évaluation des transferts de charges.
Par analogie, les attributions de compensation d’investissement versées par les communes 
constituent des subventions d’équipement versées comptabilisées au compte 2046.

28046

2051 Concessions et droits 
similaires 02 Dépôt de marque, identité visuelle…

Ne concerne pas les licences ni les logiciels = compétence Bordeaux Métropole 28051

2088 Autres immobiliasations 
corporelles 00 Baux commerciaux Non

amortissable

2111 Terrains nus 00 Acquisition de terrains nus et tous travaux étant effectués sur ce terrain (Déplacement de compteurs 
Gaz/électricité).

2113 Terrains aménagés autres 
que voirie 00 Squares, parcs, jardins, espaces verts

2115 Terrains bâtis 00 Acquisition de terrains avec une construction en dure et tous travaux étant effectués sur ce terrain 
(démolition, déplacement de compteurs Gaz/électricité)

2116 Cimetières 00 Extension de bâtiment, aménagement paysager, columbarium, équipements funéraires, jardin du 
souvenir, cimetière paysager, construction de caveaux.

2117 Bois et forêts 00

2118 Autres terrains 00

Non
amortissable

204xxx Subventions versées

Se rapprocher du service des Inventaires

Direction de l'Exécution Comptable et des Inventaires
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REGLES DE GESTION
POUR LES DEPENSES EFFECTUEES EN M57

(Applicables au 1er janvier 2021)

Budget Ville de Bordeaux

Compte Libellé du compte Durée
d'amortissement

Commentaires et exemples
de recettes et de dépenses

Compte 
d'amortissement

2121 Plantations d'arbres et 
d'abustes 15 Les frais de plantation d’arbres et d’arbustes sont inscrits à la subdivision 2121; toutefois les travaux 

de régénération des forêts sont imputés au compte 2117 « Bois et forêts ». 28121

2128 Autres agencements et 
aménagements de terrains 00 Les dépenses faites en vue de l'aménagement des terrains (clôtures, mouvement de terre...)

Très grosses jardinières en béton 281311

21311 Hôtel de Ville 00 Travaux liés à l'Hôtel de Ville et les mairies annexes

21312 Bâtiments scolaires 00 Travaux dans les écoles

21316 Equipements de cimetières 00 Cimetières

21318 Autres batiments publics 00 Travaux dans bâtiments autres que mairies et scolaires : crèches, complexes sportifs, bâtiments 
culturels, Cité du vin,…

2138 Autres constructions 00 Bâtiments modulaires (Type Algéco), pontons fluviaux, kiosques

21321 Immeubles de rapport 30 Colonnie de vacances La Dune 281321

non amortissables

Direction de l'Exécution Comptable et des Inventaires
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REGLES DE GESTION
POUR LES DEPENSES EFFECTUEES EN M57

(Applicables au 1er janvier 2021)

Budget Ville de Bordeaux

Compte Libellé du compte Durée
d'amortissement

Commentaires et exemples
de recettes et de dépenses

Compte 
d'amortissement

2152 Installations de voirie Mobilier urbain (Plots, barrières de mise en sécurité, arceaux à vélos, bancs publics…) fixé au sol. 28152
(si amortissable)

215xx Immobilisations techniques
Réseaux

 Réseaux câblés
 Réseaux d'électrification
 Autres réseaux

2815x
(si amortissable)

2158 Autres installations, matériel 
et outillage techniques

01
05
10

 1 an : Petit outillage à main (Clés et douilles, coffrets et boîtes à outils complètes), escabeau.
 5 ans : Outillage électroportatif (perceuse, scie sauteuse/circulaire, disqueuse, décapeur 
thermique…) et accessoires (vissage, perçage, douilles,...) défonceuse, compresseur, souffleur, 
aspirateur de chantier (eau et poussières), échelles, servante d'atelier.
 10 ans : Outillages et machines outils d'atelier
Matériel d'atelier (scie à ruban, plieuse,…), outils à force pneumatique, nacelle élévatrice, 
échaffaudage, transpalette, chariot élévateur.

28158

2161 Objets et œuvres d'arts 00 Collections et œuvres d'art.

2162 Fonds anciens des 
bibliothèques et musées 00 Ouvrages précieux, cartes postales anciennes…

2168 Autres collections et œuvres 
d'arts 00 Constitution des fonds patrimoniaux pour les bibliothèques et documents anciens pour les archives.

2316 Restauration des collections 
et œuvres d'art 00 Travaux liés à restauration des œuvres d'art.

2181
Installations générales 

agencements et 
aménagements divers

00 Travaux dans les bâtiments loués Non
amortissable

Non
amortissable

Direction de l'Exécution Comptable et des Inventaires
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REGLES DE GESTION
POUR LES DEPENSES EFFECTUEES EN M57

(Applicables au 1er janvier 2021)

Budget Ville de Bordeaux

Compte Libellé du compte Durée
d'amortissement

Commentaires et exemples
de recettes et de dépenses

Compte 
d'amortissement

21841

 10 ans :
 - Tables et bureaux (tables, bureaux, bornes d'accueil, comptoirs,...).
 - Mobilier d'assise (chaises, bancs, poufs, canapés, chauffeuses,...).
 - Mobilier de rangement (armoires, armoires ventilées, bibliothèques, vestiaires, casiers, vitrines, 
caissons, meubles à plans, rayonnages, classeurs rotatifs...).
 25 ans : Coffre-forts et armoires fortes, armoires ignifugées,…

281841

21848

 10 ans :
 - Tables et bureaux (tables, bureaux, bornes d'accueil, comptoirs,...).
 - Mobilier d'assise (chaises, bancs, poufs, canapés, chauffeuses,...).
 - Mobilier de rangement (armoires, armoires ventilées, bibliothèques, vestiaires, casiers, vitrines, 
caissons, meubles à plans, rayonnages, classeurs rotatifs...).
 25 ans : Coffre-forts et armoires fortes, armoires ignifugées,…

281848

2186 Cheptel 03 Animaux vivants (chevaux de la Police Municipale,…). 28186

2188 Autres immobilisations 
corporelles

01
05
10

 1 ans : Petit électroménager (micro-ondes, cafetière,...) ventilateur sur pied, radiateur portatif
 5 ans : Matériel audio, hifi, vidéo, photographique, de radiocommunication, vidéoprotection, Gros 
électoménager (lave-linge, seche-linge, réfrégirateur...).
 10 ans : Aires de jeux, jeux d'enfants (tricycles, trotinettes), matériels et équipements sportifs, 
instruments de musique, équipements médicaux, bornes électriques, horodateurs, gros appareils de 
chauffage et de climatisation...

28188

A noter que les les comptes 23xx, 24xx, 26xx et 27xx restent non amortissables

Mobilier 10
25

Direction de l'Exécution Comptable et des Inventaires
Service des Inventaires 5/5


